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Loi sur le Centre Centennial des sciences et de la technologie

L.R.O. 1990, CHAPITRE C.5

Priode de codification: du 8 juin 2023  la date  laquelle Lois-en-ligne est  jour.

Dernire modification: 2023, chap. 9, annexe 6.

Dfinitions


[bookmark: art1]1 Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.



Centre Le Centre Centennial des sciences et de la technologie. (Centre)

conseil Le conseil d'administration du Centre. (Board)

ministre Le ministre de la Culture et des Communications. (Minister) L.R.O. 1990, chap. C.5, art. 1.

Maintien du Centre
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[bookmark: art2]2 (1) La personne morale sans capital-actions appele The Centennial Centre of Science and Technology est maintenue sous le nom de Centre Centennial des sciences et de la technologie en franais et sous le nom de The Centennial Centre of Science and Technology en anglais. Elle se compose d'au moins seize et d'au plus vingt-six administrateurs. L.R.O. 1990, chap. C.5, par. 2 (1).



[bookmark: art2par2] 
(2) Abrog: 2009, chap. 33, annexe 11, par. 2 (1).




EN

art. 2 - ()

art. 2(2) - ()
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Exercice

(3) L'exercice du Centre commence le 1er avril et se termine le 31 mars de l'anne suivante. L.R.O. 1990, chap. C.5, par. 2 (3).







[bookmark: art2par4][bookmark: art2par4]


Loi de 2010 sur les organisations sans but lucratif

(4) La Loi de 2010 sur les organisations sans but lucratif ne s'applique pas au Centre, sauf selon ce qui est prescrit par rglement pris en vertu du paragraphe (5). 2017, chap. 20, annexe 8, art. 68.
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Rglements

(5) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, prescrire les dispositions de la Loi de 2010 sur les organisations sans but lucratif qui s'appliquent au Centre. 2017, chap. 20, annexe 8, art. 68.

Nomination des administrateurs
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[bookmark: art3]3 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil nomme les administrateurs du Centre qui composent le conseil d'administration et dsigne parmi eux le prsident et le vice-prsident. L.R.O. 1990, chap. C.5, par. 3 (1).
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Dure du mandat

(2) Le mandat d'un administrateur est d'une dure maximale de trois ans, mais il est renouvelable. L.R.O. 1990, chap. C.5, par. 3 (2).
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Rmunration

(3) Le Centre peut verser  ses administrateurs qui ne sont pas des fonctionnaires employs aux termes de la partie III de la Loi de 2006 sur la fonction publique de l'Ontario la rmunration et les indemnits que fixe le lieutenant-gouverneur en conseil. L.R.O. 1990, chap. C.5, par. 3 (3); 2006, chap. 35, annexe C, par. 13 (1).
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Quorum

(4) La majorit des administrateurs constitue le quorum. L.R.O. 1990, chap. C.5, par. 3 (4).
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Rglements administratifs

(5) Sous rserve de l'approbation du ministre, le conseil peut adopter des rglements administratifs ncessaires ou accessoires  la ralisation de la mission du Centre, ainsi qu' la conduite et  la gestion de ses affaires, notamment en tablissant et en percevant des droits. 1993, chap. 16, par. 4 (2).
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Dlgation de pouvoirs

(6) Le rglement administratif qui cre un comit du conseil peut dlguer  ce comit les fonctions et les pouvoirs du conseil qui y sont prciss. L.R.O. 1990, chap. C.5, par. 3 (6).

Pouvoirs du conseil
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[bookmark: art4]4 (1) Le Centre est plac sous la direction du conseil, qui est investi de tous les pouvoirs ncessaires ou utiles pour exercer ses fonctions et pour raliser la mission du Centre. L.R.O. 1990, chap. C.5, par. 4 (1).
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Ministre

(2) Le conseil relve du ministre. L.R.O. 1990, chap. C.5, par. 4 (2).
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Prsident des runions

(3) Le prsident prside toutes les runions du conseil, et en cas d'absence du prsident ou de vacance de son poste, le vice-prsident possde tous ses pouvoirs et exerce ses fonctions. L.R.O. 1990, chap. C.5, par. 4 (3).

Directeur gnral et autres employs
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[bookmark: art5]5 (1) Un directeur gnral du Centre ainsi que les autres employs jugs ncessaires au bon fonctionnement du Centre peuvent tre nomms aux termes de la partie III de la Loi de 2006 sur la fonction publique de l'Ontario. 2006, chap. 35, annexe C, par. 13 (2).
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Fonction du directeur gnral

(2) Le directeur gnral du Centre est charg de la gestion et de l'administration du Centre, sous la surveillance et la direction du conseil. L.R.O. 1990, chap. C.5, par. 5 (2).

Mission
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6 Le Centre a pour mission:



a) de dcrire,  l'intention du public, les origines, les dveloppements et les progrs des sciences et de la technologie, et leurs rapports avec la socit, et de diriger un programme ducatif portant sur ces questions;

b) de dcrire le rle de l'Ontario dans l'avancement des sciences et de la technologie;

c) de susciter l'intrt du public  l'gard des sujets traits par le Centre;

d) de collectionner, de fabriquer, de commercialiser, de prsenter et de vendre des objets;

e) d'assurer le fonctionnement d'un centre des sciences et d'installations connexes en vue de raliser la mission nonce aux alinas a)  d) et d'offrir des services de consultation  l'gard de toutes les questions nonces dans le prsent article. L.R.O. 1990, chap. C.5, art. 6; 1993, chap. 16, par. 4 (3).

Revenu
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[bookmark: art7]7 (1) En plus des fonds affects par la Lgislature  la ralisation de la mission du Centre, celui-ci peut conserver son revenu. 1993, chap. 16, par. 4 (4).
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Idem

(1.1) Le revenu du Centre est affect  la ralisation de sa mission. 1993, chap. 16, par. 4 (4).
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Idem

(2) Le conseil peut acqurir, notamment par don ou legs, des sommes, des valeurs et d'autres biens, meubles ou immeubles, et peut les utiliser, les grer ou les aliner pour raliser sa mission, sous rserve des conditions qui peuvent tre rattaches  ces sommes, ces valeurs ou ces biens donns, lgus au conseil ou au Centre ou qui leur sont dus. L.R.O. 1990, chap. C.5, par. 7 (2).
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Versements au Trsor

(3) Le Centre verse au Trsor la partie de ses fonds excdentaires que fixe le ministre des Finances lorsque ce dernier lui en donne l'ordre par arrt. 1993, chap. 16, par. 4 (5).
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Rserves

(4) Lorsqu'il calcule le montant payable aux termes du paragraphe (3), le ministre des Finances permet l'tablissement, pour les besoins futurs du Centre, des rserves qu'il estime appropries et veille  ce que le versement prvu au paragraphe (3) ne nuise pas  la capacit du Centre d'acquitter ses dettes, de respecter ses obligations  chance ou de remplir ses engagements contractuels. 1993, chap. 16, par. 4 (5).
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Recettes et investissements

(5) Malgr la Loi sur l'administration financire, les recettes et investissements du Centre ne font pas partie du Trsor. 1993, chap. 16, par. 4 (5).

[bookmark: art7par6] 
(6) Abrog: 2009, chap. 33, annexe 11, par. 2 (2).

Exonration d'impt
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art. 7 - ()

art. 7(6) - ()
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8 Les biens meubles et immeubles, les affaires et les revenus du Centre ne sont pas assujettis aux taxes et cotisations leves ou imposes par une loi de la Lgislature ou en vertu d'une telle loi. L.R.O. 1990, chap. C.5, art. 8.



Vrification des comptes
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9 Le vrificateur gnral vrifie annuellement les comptes et les oprations financires du Centre et un rapport de la vrification est prsent au conseil et au ministre. L.R.O. 1990, chap. C.5, art. 9; 2004, chap. 17, art. 32.



Immunit des administrateurs
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[bookmark: art10]10 (1) Aucune cause d'action contre un administrateur du Centre ne rsulte d'un acte accompli de bonne foi dans l'exercice effectif ou cens tel de ses fonctions ou d'une ngligence ou d'un manquement qu'il aurait commis dans l'exercice de bonne foi de ses fonctions. 2023, chap. 9, annexe 6, art. 1.
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Aucune instance

(2) Sont irrecevables les instances, notamment les instances dans lesquelles il est demand un recours contractuel ou un recours en responsabilit dlictuelle, en restitution ou en fiducie qui sont introduites contre un administrateur du Centre par une personne qui a subi un dommage, un prjudice ou une autre perte rsultant de toute cause d'action vise au paragraphe (1) ou s'y rapportant. 2023, chap. 9, annexe 6, art. 1.
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Maintien de la responsabilit du Centre

(3) Les paragraphes (1) et (2) n'ont pas pour effet de dgager le Centre de la responsabilit qu'il serait autrement tenu d'assumer. 2023, chap. 9, annexe 6, art. 1.

Rglements
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11 Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, constituer des fonds de dotation pour aider  la ralisation de la mission du Centre et rgir la gestion de ces fonds. 1993, chap. 16, par. 4 (6).



____________________













